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L'Association coopérative d'économie familiale des 
Basses-Laurentides désire  
remercier ses principaux partenaires 
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origine et présentation de l'ACEF 
 
 
 
En 1972, une centaine de personnes répondent à l’appel d’une rencontre d’infor-
mation sur le besoin de se doter d’une association telle que l’ACEF. À l’assem-
blée de fondation, 32 personnes représentant 14 organismes ainsi que 40 ci-
toyens et citoyennes sont là. L’Association coopérative d'économie familiale de 
Sainte-Thérèse est ainsi créée, pour éventuellement se renommer «Association 
coopérative d'économie familiale des Basses-Laurentides». 
 
L’ACEF est une coopérative à fins sociales. Sa mission vise à regrouper les 
membres dans la région des Basses-Laurentides en vue d’organiser, de diriger 
et d’encourager toutes espèces d’activités et réalisations qui visent à : 
 

• informer les consommateurs et consommatrices, les éduquer et les ai-
der à se réhabiliter dans leur fonctionnement budgétaire, économique 
et social ; 

• rechercher et revendiquer pour eux une vie économique valable ; 
• travailler à l’émancipation économique des consommateurs et consom-

matrices dans l’intérêt de la famille. 
 
L’ACEF a aussi pour mission d’analyser tout particulièrement la situation con-
cernant la consommation, la publicité et l’endettement dans la région des 
Basses-Laurentides, d’établir des programmes d’action et de créer des services 
susceptibles de corriger la situation. Elle porte les valeurs de justice, d’équité et 
de solidarité sociale.  
 
Aider les consommateurs et consommatrices à s’en sortir, les responsabiliser et 
transformer les structures pour qu’elles agissent dans leurs intérêts, telle est la 
mission de l’ACEF afin d’en arriver à des changements sociaux durables dans le 
domaine de la consommation. 
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Note 

Le présent rapport d’activités 
concerne l’année 2024-2025. Les 
données sont compilées du 1er 
avril au 31 mars pour la plupart 
des activités. Par contre, celles 
reliées à l’aide directe, soit la 
consultation budgétaire, le 
service d'aide téléphonique et le 
soutien aux ententes avec Hydro-
Québec, ainsi que l'achalandage 
(Partie 1), sont compilées d’après 
l’année calendrier, c’est-à-dire du 
1er janvier au 31 décembre 2024.  
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Faits saillants 
 
  
 
 
 

célébration des 50 ans de l'ACEF 
Le 7 juin 2024, nous avons souligné avec fierté et émotion les 50 ans de l’ACEF 
des Basses-Laurentides lors d’un 5 à 7 festif sous le signe de la reconnaissance 
et de la convivialité.  
 
Près de 80 personnes issues de différents horizons – membres, partenaires, col-
lègues, élus, anciens employés, bénévoles et alliés de longue date – se sont réu-
nies pour célébrer cet anniversaire marquant. Cette participation nombreuse 
témoigne de l’ancrage profond de notre organisme dans le tissu social de la ré-
gion. 
 
La soirée, soigneusement organisée par un comité dédié, a offert une ambiance 
chaleureuse et festive. Un carrousel de photos retraçant nos 50 années d’action, 
des bouchées savoureuses, un cocktail, un photobooth et une animation musi-
cale ont contribué à faire de cette soirée un moment inoubliable.  
 
Un hommage a été rendu aux personnes ayant marqué notre histoire, et des 
discours inspirants ont souligné l’importance de notre mission, ainsi que la soli-
darité et l'engagement collectif qui nous animent depuis un demi-siècle. 
 

 
AUTRES FAITS SAILLANTS 
• Vaste campagne de notoriété qui a rejoint plus de 480 000 per-

sonnes sur le territoire et renforcé notre présence dans l’espace 
public et sur le web. 

 
• Mise en action de notre programme de conférences par trois con-

férences grand public :  
o « C’en est fait de notre société de consommation ! »,  
o « Le couple et l’argent »,  
o « La consommation dont vous êtes le z’héros ». 

 
• Deux nouveaux ateliers percutants ont vu le jour cette année, ima-

ginés et animés par l’ACEF pour éveiller les consciences face à la 
fraude numérique et aux pièges de la surconsommation, tout en 
renforçant le pouvoir d’agir des participant·e·s. 

 
• Dossier prioritaire cette année, l’ACEF a activement contribué à la 

lutte contre l’obsolescence programmée : participation à des 
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consultations provinciales et fédérales, rédaction de recomman-
dations, analyse réglementaire et diffusion de capsules éducatives 
sur la nouvelle Loi 21. 

 
• Nombreuses activités de promotion de la justice sociale : accès à 

l'énergie, justice climatique, lutte à la pauvreté, renforcement du 
filet social, accès au logement. 

 
• Facebook : 129 publications et 854 abonnés ! 
 
• Départ d’une intervenante en novembre 2024, suivi de l’em-

bauche et de l’intégration d’une nouvelle collègue en février 2025. 
 
• Démarche de clarification de la gouvernance incluant formations, 

rencontres avec une firme conseil et élaboration d’outils. 
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L'achalandage «en chiffres» 
 
 

 
Les appels et rencontres 
 
Cette partie nous renseigne sur le volume, en 2024, des appels et des ren-
contres. On y retrouve autant les appels reçus que ceux qui sont effectués 
par l’équipe, en plus des personnes qui se présentent chez nous. Les per-
sonnes rencontrées lors de nos activités collectives (cours, ateliers, etc.) ne 
sont pas comptabilisées. 
 
Nous comptons chacune des interventions, même si elles concernent la 
même personne. L’objectif de cet exercice est de nous donner une idée gé-
nérale de la quantité des interventions que nous menons. Aussi, nous en 
faisons une partie bien distincte du présent rapport puisque ces données 
concernent l’ensemble des activités de l’ACEF. 
 
 
Nombre d'appels et de rencontres 

 
 
 
 

  
Sujets des interventions 

2021 2022 2023 2024 

894 936 1104 1259 
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Le site internet 
 
Tout au long de l'année, nous avons maintenu à jour les informations contenues 
sur notre site (dates des cours, conférences, ateliers, nouvelles documentations, 
etc.)  et avons publié 28 nouvelles pages (dernières nouvelles, la Une, infolettres, 
articles de mobilisation, rapport d'activités, etc.). 
 
Notre site web est un outil incontournable, autant pour les internautes que pour 
les intervenantes de l'ACEF (en consultation budgétaire ou lors des ateliers édu-
catifs par exemple) et du milieu. 
 
 

50 990 visites et 42 062 
nouveaux visiteurs 

 
 2021 2022 2023 2024 

Nb de visites 39 180 46 895 48 519 50 990 

Nb de nouveaux utilisateurs 32 262 39 511 38 292 42 062 

Nb de pages vues 64 340 73 554 82 185 87 391 

 
 
 
Les pages les plus visitées cette année : 
 

1. Page d'accueil  
2. Grille budgétaire  
3. Avis de non-renouvellement du bail  
4. Contestation de l'augmentation du loyer 
5. Comment faire un budget  
6. Le couple et l'argent 
7. Délai de prescription 
8. Nous joindre  
9. Paiement sous protêt 
10. Les cartes Visa Débit 
 

 
Notre site internet est une vitrine proche des préoccupations des gens avec de 
nombreux outils interactifs, des capsules vidéo, des informations complètes et 
des références ciblées.  
 
Le site vise trois types de besoins :  

• besoin d'information lorsqu'on a des problèmes d'endettement; 
• besoin d'information sur ses droits en consommation et sur la bonne 

gestion de ses finances; 
• désir de suivre l'actualité en consommation et se mobiliser pour des dos-

siers. 
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Le contenu du site a pour objectif de soutenir les différents volets de notre ac-
tion, soit le soutien et les conseils face à des problématiques en consommation, 
l'éducation-information et la défense collective des droits. Le contenu est vulga-
risé, simple, étoffé, complet, avec les références et tous les outils utiles pour 
chaque sujet abordé. 
 
Nous favorisons une plus grande autonomie chez les consommateurs et con-
sommatrices en rendant accessible une foule d'outils et d'informations. 
 

 
Page facebook de l'ACEF 
L'ACEF compte maintenant 854 abonnés et 715 personnes qui aiment sa page 
Une belle progression ! 
 

 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 

Abonnés 488 556 728 854 

Personnes qui 
aiment la page 

430 499 633 715 

 
 

L'ACEF compte 854 abonnés 
et 715 personnes qui aiment 
sa page. 

 
Au cours de l'année, nous avons fait 129 publications (111 l'an passé). Les publica-
tions ont beaucoup soutenu nos actions de mobilisation et nos dossiers en dé-
fense collective des droits.  
 
Nous relayons aussi différentes publications portant sur diverses questions de 
droits en consommation ou sur les finances personnelles. Par exemple, les cap-
sules informatives de l'OPC, des annonces gouvernementales sur du soutien fi-
nancier particulier (allocation canadienne sur le logement), etc. Nous y publions 
aussi nos événements, des appels à l'action. 
 
Les communications sont au centre de toute l'action de l'ACEF car elles suppor-
tent ses activités de mobilisation, d'éducation, d'information et d'aide.  
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l'éducation populaire et 
l'information 

 
 

 
La promotion de la défense des droits des consommateurs et consomma-
trices par l’éducation populaire et l’information est incontournable pour 
nous.  
 
Nos différentes activités d’éducation populaire et d’information se réalisent 
dans une perspective de remettre le pouvoir aux consommateurs et con-
sommatrices par la connaissance et ainsi leur donner la possibilité de faire 
des choix de consommation éclairés, de développer une prise de cons-
cience et une analyse critique de la société de consommation.  
 
En bout de ligne, ces activités préparent le terrain et suscitent la mobilisa-
tion sociale en vue d’améliorer les conditions de vie des familles et des in-
dividus. 
 
Nous constatons que les gens sont peu ou mal informés par rapport à leurs 
droits et, particulièrement, ceux liés à la Loi sur la protection du consom-
mateur du Québec.  
 
Dans une société axée sur la consommation de biens, qui évolue sans la 
conscience du bien commun et au détriment de la justice et de l’équité so-
ciale, les activités d’éducation et d’information de l’ACEF prennent tout 
leur sens. Quand la publicité incessante, la culture et les modèles domi-
nants tendent à déresponsabiliser les individus, l’ACEF voit son rôle d’édu-
cation comme primordial. 
 

 
Campagne DE COMMUNICATION 
En juin 2024, grâce à la subvention du Fonds de relance des services commu-
nautaires du gouvernement du Canada, l’ACEF a lancé une importante cam-
pagne de sensibilisation visant à accroître sa notoriété et à renforcer les liens 
avec la population de son territoire.  
 
Cette initiative s’inscrivait dans une stratégie plus large de réancrage de l’orga-
nisme dans son milieu, après une période de moindre visibilité. L’objectif était 
de rappeler la mission de l’ACEF, qui agit en faveur des droits des consomma-
teurs et consommatrices, tant au niveau individuel que collectif, en plus de pro-
mouvoir ses services d’aide directe, d’éducation populaire et de représentation. 
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La campagne, d’un mois, s’est déployée à travers plusieurs médias et plate-
formes :  

• réseaux sociaux (Facebook, Instagram),  
• affichage sur les autobus (panobus),  
• écrans dans des cliniques (Bonjour Santé Média),  
• et publicité numérique dans La Presse+.  

 
Ces actions ont permis de rejoindre un large public sur l’ensemble du territoire 
couvert par l’ACEF. L’estimation globale de la portée s’élève à plus de 480 000 
personnes, pour un total de 1,55 million d’impressions.  
 
Les performances ont été particulièrement intéressantes sur les réseaux so-
ciaux, avec plus de 278 000 impressions.  
 
L’affichage dans les cliniques et sur les autobus a renforcé la présence visuelle 
de l’organisme dans les espaces publics fréquentés par les citoyen·nes.  
 
En plus de l’atteinte des indicateurs de performance en termes de visibilité, la 
campagne a suscité une augmentation du trafic vers le site web de l’ACEF, bien 
que le nombre de nouvelles adhésions soit resté limité. 
 
Cette campagne faisait suite à une démarche stratégique basée sur des re-
cherches menées auprès d’organisations communautaires et de consomma-
teurs.  
 
À travers ses visuels, ses messages et le choix des médias, l’ACEF s’est position-
née comme un acteur accessible, humain et mobilisateur, ancré dans son terri-
toire et au service des gens. 
 
 

244 personnes ont participé 
à 14 ateliers, formation et 
conférences 

 

Cours sur le budget 
Deux séries de cours rejoignant 21 personnes. 
 
Les cours sur le budget comportent trois rencontres. Chaque série de cours in-
clut, en plus de l’apprentissage d’une méthode budgétaire, de l’information, de 
la réflexion et des échanges sur différents thèmes. Les participants et partici-
pantes reçoivent également différents guides en consommation.  

 

Ateliers D'Éducation populaire 
L'ACEF est bien implantée dans son milieu et connue de la plupart des orga-
nismes pour la qualité de son approche et la pertinence des sujets abordés. 
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Divers groupes font appel à l’ACEF dans le cadre de leur mandat d’éducation. 
L’ACEF offrent également des ateliers «grand public». 
 
 
Sur le thème « Protégez-vous contre la fraude et les arnaques en ligne » 
12 personnes présentes dans 1 webinaire : Zoom grand public 
 
Cet atelier vise à mieux comprendre les mécanismes des fraudes numériques, 
comme les faux sites Web, les logiciels malveillants ou encore les fraudes par 
deepfake. L’approche vise à renforcer la vigilance numérique à travers des expli-
cations claires, des exemples concrets et des mises en situation interactives. 
 
L’atelier aborde également les recours disponibles en cas de problème, notam-
ment ceux offerts par l’Office de la protection du consommateur (OPC) et 
l’Autorité des marchés financiers (AMF), ainsi que les droits des consommateurs 
lors d’achats en ligne. Des outils pratiques sont remis, et une attention particu-
lière est portée aux comportements à adopter pour naviguer de façon sécuri-
taire sur le Web. Cette atelier a contribué à renforcer les capacités des partici-
pants à se protéger contre les fraudes, dans une perspective d’autonomie et de 
défense de leurs droits en matière de consommation. 
 
Lors des ateliers, la présentation de l’ACEF n’est jamais oubliée. Nous faisons 
connaitre aux personnes nos valeurs, nos activités, les dossiers de défense et de 
représentation que nous menons. Cela suscite de beaux échanges. Il s’en trouve 
parfois des personnes qui se mobilisent et participent à notre action. 
 
 
Sur le thème «La société de consommation et vous : comprendre et agir ! » 
9 personnes présentes dans 1 webinaire : Zoom grand public 
 
Le contenu de cet atelier vise à sensibiliser aux mécanismes qui influencent nos 
habitudes d’achat, notre endettement et notre rapport à la consommation. 
Pendant deux heures, les participant·e·s ont exploré les distinctions entre con-
sommation et surconsommation, ainsi que les nombreux facteurs – psycholo-
giques, économiques, sociaux et culturels – qui poussent à consommer au-delà 
de ses besoins réels. L’atelier a mis en lumière l’impact de ces dynamiques sur la 
santé mentale, l’endettement des ménages et l’environnement, tout en encou-
rageant une réflexion critique sur le système économique actuel. 
 
En favorisant les échanges et la participation active, il propose des stratégies 
concrètes pour retrouver un certain pouvoir d’agir : établir un budget en lien 
avec ses objectifs personnels, reconnaître ses vulnérabilités en tant que con-
sommateur·trice, contrer les achats impulsifs, et s’informer pour faire des choix 
éclairés. L’atelier se conclue par un exercice de réflexion collective sur les alter-
natives à la surconsommation, ouvrant des pistes vers une consommation plus 
consciente, éthique et durable. Cet atelier permet de mieux outiller les partici-
pant·e·s face aux pressions sociales et économiques qui influencent leur quoti-
dien. 
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Sur le thème « Consommation, crédit et budget » 
94 personnes présentes dans 6 ateliers 
 
Cet atelier vise à mieux faire comprendre les effets de l’inflation et de la société 
de consommation sur la réalité financière quotidienne, tout en outillant les par-
ticipant·e·s pour mieux gérer leur budget, éviter l’endettement et reprendre du 
pouvoir sur leurs finances personnelles. 
 
L’atelier permet d’explorer des notions pratiques comme la création d’un bud-
get réaliste, l’identification des dépenses fixes, courantes et occasionnelles, ainsi 
que des stratégies concrètes pour contrer les achats impulsifs. Des solutions à 
l’endettement y sont également présentées, incluant la négociation avec les 
créanciers, le dépôt volontaire, et les recours possibles face aux agences de re-
couvrement. Par une approche bienveillante et accessible, cette activité offre un 
espace pour démystifier les enjeux financiers et encourager la responsabilisa-
tion sans culpabilisation. Elle permet aussi de renforcer les compétences des 
participant·e·s dans un contexte de précarité économique et de leur fournir des 
outils concrets pour progresser dans leur cheminement. 
 
Cette année, ce thème a été abordé exclusivement auprès de personnes en dé-
marche d'employabilité, auprès de notre partenaire Cap Emploi. 
 
 
Sur le thème : « Impôt et crédit » 
26 personnes présentes dans 1 atelier en visioconférence 
 
Cet atelier a été préparé pour les nouveaux arrivants afin de les aider à mieux 
comprendre les déductions effectuées sur leur salaire et compilées dans les re-
levés d’emploi à la fin de l’année.  Nous discutons du lien avec les biens et les 
services publics qu’ils utilisent. Nous abordons les diverses modalités de la dé-
claration de revenus, les crédits d’impôt et les programmes d’aide du gouverne-
ment. Nous terminons par le fonctionnement du crédit. Organisé par ABL Im-
migration, 26 personnes ont assisté à l’atelier donné en visioconférence. 
 
 

CONFÉRENCES 
Depuis novembre 2023, nous avons amorcé la mise en œuvre de notre pro-
gramme de conférences. Au fil des mois, cette initiative s’est structurée et con-
solidée. Cette année, nous avons eu le privilège d’accueillir quatre invité·e·s de 
renom, qui ont animé trois conférences marquantes ayant suscité un vif intérêt 
au sein de la communauté. 
 

1er conférence « C’en est fait de cette société de consommation » 
34 personnes présentes à la Maison Lachaîne de Sainte-Thérèse 
 
Tenu le 17 octobre 2024, devant 34 participant·e·s, cet événement a suscité un 
vif intérêt et un fort taux de satisfaction. Cette conférence percutante, animée 
par Jacques Nantel et Isabelle Thibeault, a offert une réflexion essentielle sur les 
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dérives de la surconsommation dans notre société actuelle. À partir de leur ou-
vrage paru en septembre, C’en est fait de notre société de consommation, les 
deux co-auteur·e·s ont exploré les impacts sociaux, économiques et environne-
mentaux d’un modèle de consommation devenu insoutenable. 
 
L’événement a également permis de renforcer le rayonnement de notre orga-
nisme :  de nouvelles inscriptions à notre infolettre et de nouveaux membres. Le 
tout a généré 327 $ en dons et ventes, témoignant d’un bel engagement de la 
communauté. Une conférence marquante, porteuse de réflexion et d’action. 
 
2e conférence « Le couple et l’argent » 
25 personnes présentes à la Maison du citoyen de Saint-Eustache 
 
Le 21 novembre 2024, nous avons eu le plaisir d’accueillir le Dr François St-Père, 
psychologue spécialisé en thérapie de couple, pour une conférence sur un 
thème aussi délicat que fréquent dans la vie quotidienne : les enjeux financiers 
au sein du couple.  
 
Devant 25 participant·e·s, le conférencier a abordé les dimensions émotion-
nelles, relationnelles et pratiques de l’argent dans la vie à deux, tout en propo-
sant des pistes de réflexion et des outils concrets pour mieux comprendre et at-
ténuer les tensions liées à ce sujet. 
 
L’événement a été très bien accueilli, avec 20 évaluations récoltées, dont une 
majorité jugeant le contenu, la prestation du conférencier et l’appréciation gé-
nérale comme « très satisfaisants ». Plusieurs commentaires ont souligné la per-
tinence du sujet, l’approche dynamique du conférencier et la richesse des 
échanges.  
 
L'activité a aussi permis de rejoindre de nouvelles personnes : 4 participant·e·s 
se sont inscrits à notre infolettre et du matériel éducatif a été vendu sur place. 
Le total amassé s’est élevé à 195 $. Une conférence humaine, accessible et utile, 
qui a su répondre aux préoccupations réelles des couples d’aujourd’hui. 
 
3e conférence « La consommation dont vous êtes le Z’héro » 
23 personnes présentes à la Maison Lachaîne de Sainte-Thérèse 
 
Le 12 février 2025, nous avons eu le plaisir d’accueillir Florence-Léa Siry, figure 
bien connue du zéro gaspillage et de l’éducation populaire en environnement, 
pour une conférence inspirante et accessible sur la réduction des déchets. De-
vant 23 participant·e·s, elle a proposé une approche réaliste, déculpabilisante et 
créative du mode de vie zéro gaspillage/zéro déchet (zg/zd), en lien direct avec 
les enjeux de surconsommation et d’écoanxiété dans le contexte actuel. 
 
La conférence a reçu des appréciations unanimement positives, tant pour la 
qualité du contenu que pour le dynamisme et le professionnalisme de la confé-
rencière. Les participant·e·s ont souligné la pertinence du sujet, la richesse des 
ressources partagées et l’impact concret des solutions proposées. L’activité a 
permis de récolter 175 $ et a suscité l’intérêt de nouvelles personnes pour notre 
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infolettre. Un événement marquant, porteur de réflexions et d’outils concrets 
pour consommer autrement, sans tomber dans le piège de la performance. 
 

 
Action pour les droits des locataires 
À partir de janvier, les locataires commencent à recevoir leur avis de modifica-
tion de bail. Nous faisons alors différentes publications pour informer sur la pos-
sibilité de refuser une augmentation de loyer tout en renouvelant le bail. Nous 
voulons défaire le mythe selon lequel le locataire doit quitter son logement s'il 
refuse l'augmentation de loyer. 
 
Activités en janvier 2024 : 

• nous mettions une publication à cet effet sur notre site web; 
• nous avons publié une courte animation sur notre page Facebook, pro-

pulsé par l'achat de publicité. Résultats : 254 vues. 
 

 
Le site internet 
L'ACEF poursuit la rédaction et la publication de ses chroniques sur le climat, 
qui visent à outiller les personnes à mieux comprendre les enjeux climatiques et 
à se mobiliser. Nous en avons publié cinq. 
 
Notre site web a aussi beaucoup de contenu éducatif déjà en place. Nous rece-
vons régulièrement des éloges sur notre site internet, reconnu pour être acces-
sible, simple et très informatif à plusieurs de niveaux. Et autant pour les citoyens 
que les intervenants du milieu. 

 

 
Les outils et documents d’information  
Tout au long de l’année, nous distribuons largement notre feuillet cartonné qui 
présente les différents volets de notre action. Les travailleurs-euses du CISSS et 
les organismes communautaires l’apprécient particulièrement.  
 
Nous offrons aussi plusieurs autres documents : 

• Cahier budgétaire (version papier) 
• Cahier budget sur Excel 
• Je pars en appartement 
• Le petit budget 
• Bien manger à bon compte 
• L’achat d’une maison, étape par étape 
• Couple et argent, où en sommes-nous ? 
• Cahier des solutions aux dettes  
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les dossiers en défense des 
droits 

 
 
 
 
L’ACEF est le chien de garde des consommateurs et consommatrices. Ainsi, 
elle veille à ce que les lois, politiques et règlements gouvernementaux ne 
viennent pas diminuer leur protection, tant au niveau des droits en con-
sommation que des droits sociaux et de la personne. Elle revendique pour 
eux une société plus équitable portée par des valeurs de justice et de soli-
darité collective.  
 
Par ses actions politiques, l’ACEF analyse les différentes lois ou politiques 
des décideurs en vue de les vulgariser et de permettre à tous et toutes de 
comprendre les enjeux des problématiques en cause. L’objectif ultime 
étant de favoriser la prise de conscience et la mobilisation sociale. 
 
Pour affirmer son action politique, l’ACEF interpelle directement les diffé-
rentes instances gouvernementales ou décideurs en faisant de la représen-
tation auprès de ceux-ci. Elle fait donc pression afin de faire changer les 
choses, toujours dans l’optique d’une plus grande justice sociale et de la 
défense des droits en consommation. 
 
L’ACEF valorise également la mobilisation citoyenne comme moteur de 
changement social. Elle s’engage à outiller la population afin qu’elle puisse 
se faire entendre, revendiquer ses droits et participer activement aux dé-
bats publics. 
 
 
 

les différents dossiers 
 
Lutter contre l’obsolescence programmée et favoriser la  
durabilité des biens 
Contribution à l’élaboration des règlements sur la durabilité des biens  
Mai 2024, l’ACEF a participé, à titre de représentante de la CACQ, à une consul-
tation menée par le Réseau de recherche en économie circulaire du Québec 
(RRECQ), dans le cadre de l’élaboration des règlements découlant de la Loi pro-
tégeant les consommateurs contre l’obsolescence programmée.  
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Cette démarche visait à formuler des recommandations techniques à l’Office de 
la protection du consommateur (OPC) sur la durabilité et la réparabilité des 
biens. 
 
Lors du groupe de discussion, les participant·es ont été consulté·es sur la durée 
des garanties de bon fonctionnement, les prix jugés dissuasifs à la réparation, et 
les outils considérés comme couramment accessibles. L’ACEF a ainsi contribué 
à faire valoir les besoins et réalités des consommateurs dans la mise en œuvre 
de cette loi. 
 
Consultation fédérale sur le droit à la réparation 
L’ACEF des Basses-Laurentides a répondu, à l’automne 2024, à une consultation 
fédérale portant sur la durabilité et la réparabilité des biens. En tant que 
membre de la CACQ, l’ACEF a soumis un mémoire dans lequel elle a revendi-
qué des mesures structurantes : accès obligatoire aux pièces et manuels de ré-
paration, interdiction des techniques d’obsolescence programmée, extension 
des garanties légales, et meilleure transparence sur la durée de vie des produits.  
 
Cette intervention s’inscrivait dans une volonté d’aligner le droit canadien avec 
les meilleures pratiques internationales, tout en protégeant les consommateurs 
québécois contre des stratégies commerciales injustes. 
 
Capsules informatives sur la nouvelle Loi 21 – Février et mars 2025 
Dans le cadre du chantier “consommation responsable” de la CACQ, l’ACEF a 
joué un rôle clé dans la création de cinq capsules Facebook éducatives, publiées 
entre février et mars 2025.  
 
Chaque capsule visait à vulgariser un article de la Loi 21, entrée en vigueur ré-
cemment. Les thèmes abordés comprenaient : 

• l’interdiction de programmer l’obsolescence des biens, 
• les véhicules gravement défectueux (“autos citron”), 
• la remise sans frais des véhicules de location, 
• l’annulation d’une garantie prolongée dans un délai de 10 jours, 
• et l’allongement des garanties pour les autos d’occasion. 

 
Analyse et prise de position sur le projet de règlement – Mars 2025 
En réponse à la prépublication du projet de règlement de la Loi sur la protection 
du consommateur liée à l’obsolescence, l’ACEF a contribué, par l’entremise de la 
CACQ, à la rédaction et à l’envoi de commentaires critiques à l’Office de la pro-
tection du consommateur.  
 
Ces recommandations visaient à : 

• garantir un accès réel aux outils de réparation, 
• encadrer la divulgation obligatoire des pièces disponibles, 
• s’assurer que les informations soient disponibles avant l’achat, et 
• protéger les consommateurs vivant en région ou non connectés. 

 
Cette prise de parole a permis de défendre une mise en œuvre rigoureuse de la 
Loi 21, centrée sur l’intérêt du public. 
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Justice sociale, justice climatique 
Jour de la Terre – 22 avril 2024 
À l’occasion du Jour de la Terre, notre équipe a participé à l’événement citoyen 
organisé par Mères au front Laurentides, qui s’est tenu à Saint-Jérôme le di-
manche 21 avril 2024. Ce rassemblement familial et symbolique visait à sensibili-
ser la population locale à l’urgence climatique et à faire pression sur les déci-
deurs pour des actions concrètes.  
 
Notre présence à cet événement s’inscrit dans une démarche cohérente avec 
nos valeurs et notre mission d’éducation populaire et de mobilisation citoyenne. 
 
Parallèlement, une publication Facebook a permis de sensibiliser notre com-
munauté au sens profond de cette journée. Nous avons rappelé que la santé de 
la planète est intimement liée à celle de nos collectivités.  
 
Appui à la campagne d’Oxfam - Pétition pour faire payer les riches pol-
lueurs 
En 2024, l’ACEF a signé la pétition d’Oxfam Québec intitulée « Faisons payer les 
riches pollueurs », une campagne qui revendique des mesures concrètes pour 
responsabiliser les grandes entreprises et les ultra-riches face à la crise clima-
tique.  
 
À travers cet appui, nous avons voulu dénoncer l’injustice structurelle selon la-
quelle ceux qui polluent le plus sont aussi ceux qui en subissent le moins les 
conséquences, tandis que les personnes en situation de pauvreté paient le prix 
fort. 
 
En appuyant cette campagne, l’ACEF s’est alignée avec des principes de justice 
climatique et fiscale, cohérents avec sa mission de transformation sociale. 
 
Participation à « Pour la suite du monde » – 27 septembre 2024 
Le 27 septembre 2024, l’ACEF des Basses-Laurentides a rejoint le mouvement 
Pour la suite du monde, une grande mobilisation citoyenne portée par de nom-
breuses organisations communautaires, environnementales et syndicales.  
 
Cette marche visait à dénoncer l’inaction politique face à la crise climatique et 
sociale, et à appeler à une véritable transformation du modèle économique. 
 
En relayant les appels à l’action et en y prenant part, l’ACEF s’est positionnée 
comme un acteur social qui milite pour une transition juste, où la justice envi-
ronnementale rime avec dignité, équité et inclusion sociale.  
 
Semaine d’occupation et d’éducation populaire 
Du 15 au 18 avril 2024, l’ACEF a participé activement à la Semaine d’occupation 
et d’éducation populaire, un mouvement collectif porté par des groupes com-
munautaires à travers le Québec sous le thème « Inégalités et climat déréglé, 
c’est assez! ».  
 
Cette mobilisation visait à dénoncer l’inaction gouvernementale en matière de 
transition écologique juste, tout en exigeant un renforcement du filet social et 
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une fiscalité équitable. L’ACEF a assuré une présence forte dans l’espace public 
et numérique pour soutenir les revendications et amplifier le message. 
 
Concrètement, notre organisme a mené les actions suivantes : 

• publié une série de publications Facebook du 15 au 18 avril, en lien avec 
les thématiques quotidiennes (qualité de l’air, transport, énergie, justice 
sociale); 

• mis à la Une de son site Internet sa participation à la semaine d'actions; 
• intégré une bannière visuelle dans ses signatures courriel; 
• envoyé un courriel aux député·e·s de son territoire pour les interpeller 

sur les enjeux soulevés; 
• diffusé un courriel à ses membres et partenaires pour faire la promotion 

de la semaine d’actions et encourager leur implication; 
• relayé les revendications principales, soit : 

o la sortie des énergies fossiles d’ici 2030, avec une transition juste; 
o la taxation de la richesse et le réinvestissement massif dans les 

services publics. 
 
Chroniques sur le climat 
Grâce à notre chroniqueur bénévole assidu, depuis 2018, nous mettons de 
l’avant des articles traitant du réchauffement climatique pour susciter la mobili-
sation : les chroniques sur le climat.  
 
Les citoyens peuvent lire des articles de réflexion, de sensibilisation, d’éducation 
et de mobilisation citoyenne. Cela permet de réfléchir sur la problématique du 
réchauffement climatique, d'être informés pour mieux agir comme citoyens et 
citoyennes. Évidemment, chaque article est aussi publié sur notre page Face-
book pour être partagé. 
 
Liste des chroniques en 2024-2025 : 

• Se réconcilier avec la nature : le contrat 
• Comprendre la taxe carbone 
• Est-ce le début de l’emballement du climat ? 
• Bien comprendre la feuille de route 
• Puits naturels de carbone et aires protégées 

 

 

Accès à l'énergie 
Mobilisation contre le projet de loi 69 
Durant l’année 2024-2025, l’ACEF s’est pleinement investie dans la mobilisation 
contre le projet de loi 69 (PL-69), portant sur la gouvernance énergétique du 
Québec. Ce projet de loi soulève d’importantes inquiétudes quant à l’avenir des 
tarifs d’électricité, à l’équité sociale et à la privatisation partielle de la production 
d’énergie.  
 
En collaboration avec d’autres organismes, l’ACEF a analysé les impacts du PL-
69 et dénoncé ses effets sur les ménages en situation de précarité énergétique : 
1 ménage sur 7 éprouve déjà de la difficulté à payer sa facture d’Hydro-Québec. 
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Début avril 2025, l’ACEF a participé à une campagne d’envoi massif de courriels 
à la ministre de l’Énergie, pour lui demander de retirer le projet de loi ou d’en 
modifier substantiellement les fondements.  
 
Cette action coordonnée à l’échelle nationale a été accompagnée de la diffusion 
d’un communiqué de presse, d’une lettre officielle envoyée à la ministre, et d’un 
appui formel à une demande de report du PL-69, portée par une coalition d’or-
ganismes.  
 
Le 16 avril 2025, l’ACEF a aussi accordé une entrevue à la radio CIME FM, afin de 
vulgariser les impacts du PL-69 et d’informer la population des risques concrets 
de hausse des coûts et de privatisation. Cette présence médiatique a contribué 
à renforcer la sensibilisation régionale et à soutenir la mobilisation citoyenne.  
 

 
Pour plus de justice sociale 
Plan d’action gouvernemental de lutte contre la pauvreté – Analyse et 
pression citoyenne 
Dans le cadre du déploiement du 4e Plan d’action gouvernemental en matière 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 2024-2029, l’ACEF des Basses-
Laurentides a pris part à un exercice de lecture critique et d’intervention ci-
toyenne.  
 
Soucieuse d’assurer une réponse adéquate aux réalités vécues par les per-
sonnes en situation de pauvreté, notre équipe a d’abord assisté à une présenta-
tion du plan en septembre 2024. L’analyse du contenu a permis de dégager les 
angles morts du plan actuel, notamment en ce qui concerne la reconnaissance 
des besoins fondamentaux, le manque de mesures structurelles pour améliorer 
durablement les conditions de vie, et l’absence d’engagements fermes en ma-
tière de revenu viable. 
 
En novembre 2024, pour outiller la mobilisation citoyenne, l’ACEF a diffusé et 
fait remplir des fiches d’évaluation du 4e PAG auprès de ses membres et parte-
naires. Ces fiches permettaient aux citoyen·ne·s de porter un regard critique sur 
les mesures proposées par le gouvernement, en fonction de leur propre expé-
rience ou de leur expertise terrain. Cette démarche participative visait à donner 
la parole aux personnes les plus concernées, trop souvent écartées des proces-
sus de consultation formels. 
 
Les fiches remplies ont été rassemblées et transmises à la ministre responsable 
de la Solidarité sociale et de l'Action communautaire, dans une action coordon-
née avec le Collectif pour un Québec sans pauvreté.  
 
Consultations prébudgétaires 2025 – Pour un budget plus juste et solidaire 
Dans le cadre des consultations prébudgétaires 2025-2026, l’ACEF a déposé un 
mémoire réclamant des mesures structurantes pour soutenir les organismes 
communautaires et renforcer la justice sociale. Huit recommandations y étaient 
formulées, dont notamment : 
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• un rehaussement de 2,6 G$ pour le financement à la mission des orga-
nismes d’action communautaire autonome (ACA); 

• l’indexation des subventions selon l’Indice des coûts de fonctionnement 
du communautaire (ICFC); 

• l’adoption d’une loi encadrant l’action communautaire autonome, ga-
rantissant leur autonomie; 

• des investissements dans les services publics, un revenu minimum ga-
ranti, et la création de 10 000 logements sociaux par an; 

• le rejet des politiques d’austérité budgétaire; 
• et l’adoption de la feuille de route Québec ZéN pour une transition éco-

logique juste. 
 
Semaine d’actions et de grève sociale – Lutte à la pauvreté 
L’ACEF a soutenu activement la Semaine d’actions et de grève sociale, organi-
sée du 29 avril au 3 mai 2024 par l’OPDS et plusieurs groupes communautaires, 
syndicaux, étudiants et militants. Cette mobilisation d’envergure, articulée au-
tour de la lutte à la pauvreté et des droits sociaux, s’est déroulée sous le thème 
de la solidarité et de la riposte collective aux politiques gouvernementales ju-
gées injustes.  
 
Chaque jour de la semaine portait une revendication spécifique : violences sys-
témiques, statut pour toutes et tous, revenu décent, droit au logement, et ren-
forcement du filet social.  
 
L’ACEF a notamment relayé l’appel à la mobilisation et participé à la manifesta-
tion du 1er mai à Montréal. 
 
Notre contribution a été fortement engagée. L’ACEF a : 

• publié six publications sur sa page Facebook; 
• intégré un bandeau promotionnel dans sa signature courriel; 
• mis à jour la section « Nouvelles » de son site web pour y faire la promo-

tion de la semaine; 
• participé à l’organisation de l’événement Facebook de la manifestation 

du 1er mai; 
• signé l’appel d’appui à l’action, confirmant notre engagement à dé-

fendre les droits des personnes vivant la pauvreté. 
 

Campagne « Le Québec est KO » pour dénoncer l'effondrement du filet so-
cial 
En octobre 2024, l’ACEF a soutenu activement la campagne nationale « Le Qué-
bec est KO », initiée par la Table nationale des Corporations de développement 
communautaire (TNCDC).  
 
Cette initiative visait à dénoncer l'effondrement du filet social québécois et à 
exiger des investissements significatifs pour le renforcer. La campagne mettait 
en lumière les conséquences du désengagement gouvernemental sur les po-
pulations vulnérables et les organismes communautaires.  
 
L’ACEF a contribué à la diffusion de cette campagne en relayant les messages 
et les revendications sur ses plateformes numériques, sensibilisant ainsi sa 
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communauté aux enjeux cruciaux de justice sociale et de solidarité. Cette parti-
cipation s’inscrit dans la continuité de notre engagement à défendre les droits 
des personnes en situation de précarité et à promouvoir un Québec plus équi-
table. 
 
Zoom de mobilisation – « Inégalités et droits bafoués, c’est assez! » 
Le 28 janvier 2025, l’ACEF a participé à une rencontre virtuelle organisée par la 
MEPACQ sous le thème « Inégalités et droits bafoués, c’est assez! ».  
 
Ce moment de mobilisation collective réunissait des groupes communautaires 
de plusieurs régions autour de constats partagés : creusement des écarts de ri-
chesse, affaiblissement du filet social, précarisation des services publics. L’événe-
ment visait à nourrir une réflexion collective sur les injustices systémiques et à 
renforcer la solidarité interorganismes. En plus des échanges inspirants, cette 
rencontre a permis de poser les bases d’une mobilisation plus large pour les 
mois à venir.  
 
Projet de loi 71 – Une réforme manquée de l’aide sociale 
Le 7 octobre 2024, l’ACEF a déposé un avis critique dans le cadre des consulta-
tions particulières sur le projet de loi 71, déposé par la ministre de la Solidarité 
sociale. Présenté comme une réforme majeure, ce projet de loi n’offre selon 
nous aucune amélioration concrète des conditions de vie des personnes assis-
tées sociales, et comporte même des reculs importants pour plusieurs d’entre 
elles.  
 
L’ACEF déplore notamment l’absence totale d’augmentation des prestations, 
alors que les montants versés demeurent nettement inférieurs à la Mesure du 
panier de consommation (MPC) – même pour les personnes au programme de 
revenu de base. 
 
L’ACEF recommande l’élargissement du revenu de base à toutes les personnes 
assistées sociales, l’individualisation des prestations sans pénalité, et à plus long 
terme, la mise en place d’un revenu minimum garanti. 
 

 
Accès au logement 
Opération Téléphone Rouge – 11 mars 2025 
Le 11 mars 2025, l’ACEF a pris part à l’Opération Téléphone Rouge, une action de 
perturbation administrative organisée par le FRAPRU. Cette mobilisation visait à 
faire pression sur la ministre de l’Habitation, France-Élaine Duranceau, à l’ap-
proche du dépôt du budget provincial. L’objectif était d’inonder ses bureaux 
d’appels téléphoniques afin d’exiger un financement massif du logement social. 
 
L’ACEF a invité ses membres, partenaires et le grand public à se joindre à l’ac-
tion en relayant l’appel à mobilisation et les coordonnées des bureaux visés. Le 
message à transmettre insistait sur l’urgence de financer 10 000 logements so-
ciaux par année pendant 15 ans, et de créer un programme exclusivement ré-
servé au logement social. Cette action directe a permis de porter la voix des 
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locataires mal logés et de rappeler que le droit au logement est un droit fonda-
mental. 
 
Lettre ouverte – Pour une réforme des critères de fixation de loyer 
En février 2025, l’ACEF a adressé une lettre officielle à la ministre de l’Habitation 
pour dénoncer l’iniquité du Règlement sur les critères de fixation de loyer. Dans 
cette lettre, l’ACEF critique spécifiquement la composante du « revenu net » 
dans le calcul des augmentations, qui pousse les loyers à la hausse de manière 
disproportionnée, particulièrement dans un contexte de flambée du marché lo-
catif. 
 
L’organisme demande : 

• le retrait immédiat de la composante "revenu net" du calcul d’augmen-
tation; 

• la mise en place d’un contrôle renforcé des hausses de loyers; 
• un gel temporaire des loyers le temps d’adopter un règlement enca-

drant véritablement les augmentations. 
 
Cette intervention politique témoigne de notre volonté de s’attaquer aux causes 
structurelles de la crise du logement et de défendre les droits des locataires les 
plus vulnérables. 
 
Lettre collective – Crise du logement et santé mentale : Au secours! 
Le 25 avril 2024, l’ACEF a signé une lettre ouverte collective adressée au premier 
ministre du Québec pour dénoncer les impacts de la crise du logement sur la 
santé mentale.  
 
Le texte, cosigné par de nombreux organismes, souligne que les loyers trop éle-
vés, les évictions abusives et l’instabilité résidentielle ont des conséquences 
graves : stress chronique, isolement, détresse psychologique et, dans les cas ex-
trêmes, hospitalisations en psychiatrie. 
 
En participant à cette lettre, l’ACEF a voulu lier les luttes pour un logement 
abordable à celles pour la santé mentale et la dignité humaine, rappelant que le 
logement est un déterminant social essentiel. 
 
Le 1er juillet, je passe mon bail ! 
En juin 2024, l'ACEF a réitéré son action de défense des droits en invitant les 
gens à laisser une photocopie de leur bail dans le logement qu'ils quittent. Ceci 
dans le but d'informer les futurs locataires des conditions du bail précédent, 
telles que le prix du loyer. Ainsi, si les nouveaux locataires constatent une aug-
mentation trop grande, ils pourront faire valoir leurs droits. Cet appel à «passer 
son bail» a été lancé : 

• sur notre site web,  
• par l'envoi d'affiches dans les organismes communautaires, 
• sur notre page Facebook, par le biais d'une publicité.. 
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Droits des consommateurs 
Rencontre avec le cabinet du ministre de la Justice – 3 avril 2025 
En tant que membre active de la Coalition des associations de consommateurs 
du Québec (CACQ), l’ACEF des Basses-Laurentides a pris part à une rencontre 
stratégique tenue le 3 avril 2025 avec Me Charles-Étienne Ostiguy, conseiller po-
litique responsable du droit des consommateurs au cabinet du ministre de la 
Justice.  
 
Cette rencontre avait pour but de transmettre les préoccupations des associa-
tions membres de la CACQ quant à l’accessibilité à la justice, la protection des 
consommateurs et les limites structurelles qui freinent nos actions sur le terrain.  
 
L’ACEF y a joué un rôle actif en mettant en avant des enjeux spécifiques vécus 
au quotidien par les personnes accompagnées. 
 
La rencontre a permis de souligner les effets combinés de l’inflation, de la crise 
du logement et du sous-financement chronique des services communautaires, 
qui précarisent un nombre croissant de citoyen·ne·s.  
 
L’ACEF a insisté sur les problèmes suivants : 

• les délais déraisonnables à la cour des petites créances (près d’un an en 
moyenne); 

• le manque de vulgarisation de l’information juridique; 
• l’utilisation abusive du dossier de crédit par des propriétaires ou em-

ployeurs; 
• la prolifération des prêts à risque (prêts « ballon », crédit parallèle, sollici-

tation agressive); 
• l’insuffisance des ressources à l’Office de la protection du consommateur 

(OPC), qui redirige une part de sa mission vers les associations, sans les 
financer en conséquence. 

 
En plus de contribuer à la rédaction et à la réflexion collective en amont de 
cette rencontre, l’ACEF a su faire valoir l’importance du travail de terrain réalisé 
par les organismes de défense des droits. Elle a rappelé que sans accès réel à la 
justice, même les meilleures lois demeurent lettre morte.  
 
Ce dialogue politique a été une occasion précieuse de porter la voix des con-
sommateurs vulnérables auprès des instances décisionnelles et d’exiger des so-
lutions concrètes pour renforcer la protection juridique et économique des ci-
toyen·ne·s. 
 
Préparation de la Journée mondiale des consommateurs – 15 mars 2025 
Dans la foulée de ces actions, l’ACEF a aussi participé à la préparation d’un com-
muniqué collectif pour souligner la Journée mondiale des droits des consom-
mateurs.  
 
Ce communiqué faisait le bilan des avancées obtenues grâce aux lois 21 et 72, 
tout en nommant des revendications encore non satisfaites. 
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Semaine nationale de l’action communautaire autonome 
(SNACA) 
À l’occasion de la SNACA 2024, l’ACEF des Basses-Laurentides s’est pleinement 
engagée à valoriser et défendre le rôle des organismes d’action communautaire 
autonome (ACA) dans la société québécoise.  
 
Sous le thème « Faire avancer le monde vers un avenir plus juste et inclusif », la 
semaine a été l’occasion de souligner la contribution essentielle des 4 500 
groupes communautaires au Québec, ainsi que de rappeler les conditions pré-
caires dans lesquelles ces groupes opèrent.  
 
L’ACEF a notamment signé la lettre ouverte nationale du RQ-ACA, qui appelait 
à un rehaussement significatif du financement à la mission et à l’adoption d’une 
loi robuste sur l’ACA, garantissant autonomie, reconnaissance juridique et finan-
cement stable. 
 
Notre implication s’est traduite par plusieurs actions de visibilité : 

• affichage d’une grande bannière devant nos bureaux pendant toute la 
semaine; 

• publications sur notre page Facebook pendant trois jours; 
• mise en ligne d’une photo de l’équipe devant la bannière sur notre site 

web et nos réseaux sociaux; 
• participation au webinaire du 21 octobre sur la nécessité d’une loi spéci-

fique en ACA. 

 
Sensibilisation des député·e·s des Laurentides à la défense col-
lective des droits 
Dans le cadre d’une action coordonnée par le Regroupement des organismes 
en défense collective des droits (RODCD), l’ACEF a participé à une campagne 
régionale de sensibilisation politique visant les député·e·s des Laurentides.  
 
En février 2025, un questionnaire leur a été envoyé afin d’évaluer et de bonifier 
leurs connaissances du secteur de la défense collective des droits (DCD). Cette 
initiative visait à corriger une méconnaissance préoccupante du rôle, des enjeux 
et des besoins des groupes en DCD. Les questions portaient notamment sur : 

• le nombre d’organismes en DCD et leurs champs d’intervention ; 
• le financement à la mission globale et ses lacunes ; 
• les impacts positifs concrets des actions en DCD ; 
• la distinction entre DCD, services directs et activités politiques non parti-

sanes. 
 
L’organisme a aussi soutenu la diffusion régionale de la campagne et contribué 
à relancer les élu·e·s au besoin.  
 
Cette action s’inscrit dans une démarche d’éducation populaire et de reconnais-
sance politique, visant à faire valoir que les organismes en DCD sont des acteurs 
essentiels de la démocratie et du progrès social. Mieux faire connaître leur 
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mission, c’est aussi renforcer leur légitimité et revendiquer les conditions néces-
saires à leur pleine contribution à la société québécoise. 
	
	
	

LES Appuis à différentes causes 
L’ACEF continue d’appuyer, année après année, les organismes qui défendent 
différentes causes en lien avec les valeurs de justice et d’équité sociale. 
 

• Appui à un financement stable et bonifié du réseau public de santé et de 
services sociaux : nous avons signé une lettre adressée au premier mi-
nistre Legault ainsi qu’aux ministres Dubé et Girard, réclamant un bou-
clier budgétaire, des mesures fiscales progressives, une réforme du sta-
tut des médecins et un plan de déprivatisation du réseau. 

• Opposition à la privatisation croissante du réseau de santé québécois : 
nous avons signé la déclaration commune Le privé, tout sauf santé, en 
coalition avec plusieurs groupes communautaires, syndicaux et médi-
caux, dénonçant l’expansion du secteur privé dans la santé et les effets 
néfastes de la centralisation. 

• Appui à un plan d’urgence contre la privatisation du RSSS : nous avons 
signé une pétition initiée par la CSN demandant l’arrêt de l’exode des 
médecins vers le privé, l’interdiction des nouvelles cliniques privées à but 
lucratif et un moratoire sur la privatisation des tâches dans le réseau pu-
blic. 

• Appui à l’encadrement des tarifs des télécommunications : nous avons 
signé la pétition e-4866 adressée au ministre fédéral de l’Innovation, des 
Sciences et de l’Industrie, réclamant un tarif maximum pour les services 
mobiles et résidentiels afin de contrer les pratiques abusives des grands 
fournisseurs. 

• Opposition à certaines dispositions du projet de loi 57 restreignant l’ex-
pression politique citoyenne : nous avons transmis une lettre officielle à 
la ministre Andrée Laforest et à d’autres élu·es pour demander que le 
projet soit redéfini afin de protéger l’action politique citoyenne et com-
munautaire. 

• Appui à un encadrement plus rigoureux du lobbyisme commercial et à 
la protection des OSBL : nous avons signé la déclaration Lobby : halte 
aux dérapages, demandant une réforme législative pour limiter l’in-
fluence des lobbyistes lucratifs et protéger le droit d’association des 
groupes sans but lucratif. 

• Appui à une numérisation plus inclusive des services publics : nous 
avons signé la déclaration Traversons l’écran du RGPAQ, réclamant le 
maintien des services en personne, des communications simplifiées et 
un meilleur soutien aux personnes en difficulté avec le numérique. 
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Site internet : «Mobilisons-nous !» 
Une section «Mobilisons-nous !» apparait sur notre site internet. On y 
trouve des textes de réflexion sur différentes problématiques sociales, des 
copies de lettres d'appui que l'ACEF a envoyées et des appels à la mobilisa-
tion sur différents sujets qui préoccupent l'ACEF. On peut aussi les retrou-
ver, selon la priorité donnée,  en page d'accueil du site internet, autant 
dans la section «Dernières nouvelles» qu'à la Une. 
 
Le site internet devient une vitrine pour nos actions citoyennes et ainsi un 
outil de mobilisation des consommateurs et consommatrices.   
 
Cela permet aux internautes de réfléchir sur des problématiques sociales, 
d'être informés pour mieux agir comme citoyens et citoyennes.  Des ac-
tions sont proposées telles que la signature de pétitions et l'envoi de 
lettres aux élus. 
 
Les sujets traités, sur notre site en 2024-2025 : 

• Réflexion sur le contrat à conclure pour se réconcilier avec la nature, axé 
sur la réhabilitation du climat, le maintien de la biodiversité et la justice 
climatique. 

• Appui à l’encadrement démocratique de la transition énergétique, en 
appuyant l’exigence d’un BAPE pour le projet Northvolt et en dénonçant 
l’affaiblissement des mécanismes de consultation publique et de protec-
tion environnementale. 

• Participation à la semaine d’occupation et d’éducation populaire, pour 
revendiquer une transition écologique juste, la fin des énergies fossiles 
d’ici 2030 et un réinvestissement massif dans le filet social. 

• Participation à la manifestation du 1er mai 2024, dans le cadre de la cam-
pagne « Écoeuré-es d’être méprisé-es », pour dénoncer la pauvreté et les 
inégalités sociales au Québec. 

• Explication vulgarisée de la taxe carbone fédérale, ses mécanismes, ses 
effets attendus sur la réduction des GES et l’importance de maintenir 
cette mesure pour soutenir la transition énergétique. 

• Promotion de la campagne « Le 1er juillet, je passe mon bail ! », pour en-
courager les locataires à transmettre leur bail afin d’aider les nouveaux 
occupants à faire respecter leurs droits et contrer les hausses abusives 
de loyer. 

• Manifestation nationale du FRAPRU le 15 septembre 2024, pour exiger 
un financement massif du logement social et dénoncer la pénurie de lo-
gements réellement abordables. 

• Analyse de la trajectoire inquiétante du réchauffement climatique, en 
exposant les signes d’un possible emballement du climat et les limites 
des plans actuels de lutte aux GES au Québec et au Canada. 

• Vulgarisation de la feuille de route climatique internationale, expliquant 
les cibles de réduction des GES jusqu’en 2100 et l’urgence d’agir pour li-
miter les conséquences irréversibles du dérèglement climatique. 
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Mobilisation dans les activités quotidiennes 
L’ACEF profite de chaque activité pour présenter l’organisme et les dossiers 
qu’elle mène. Nous invitons les personnes à se joindre à nos actions collectives. 
Que ce soit en consultation budgétaire, en dépannage téléphonique, nous dis-
cutons des droits en consommation, de nos dossiers et sollicitons les personnes 
à participer à nos actions. Nous invitons aussi les personnes bénévoles et les 
membres du conseil d'administration à signer diverses pétitions menées par 
différents groupes sociaux dont nous appuyons la cause. 
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La concertation et la 
représentation dans le milieu 

 

 
La concertation et la représentation dans le milieu renforcent l’enracine-
ment de l’ACEF dans la communauté. Ce sont des lieux pour partager les 
préoccupations des consommateurs et consommatrices, informer les orga-
nismes du milieu des dossiers que l’ACEF mène et inviter les groupes à se 
mobiliser autour de ceux-ci.  
 
Ce sont aussi des lieux privilégiés de réflexion et d’échanges sur les enjeux 
des problématiques vécues dans les diverses régions de notre grand terri-
toire. C’est une occasion de se donner une lecture commune des pro-
blèmes que vivent des personnes en vue d’actions concertées. 
 
Finalement, ce sont des occasions pour mieux faire connaitre l'ACEF et ses 
différentes activités lors d'évènements auprès de la population. 

 
 
Centraide 
En mai 2024, la coordonnatrice a pris connaissance de tout le travail réalisé par 
Centraide Laurentides en assistant à l’assemblée générale annuelle.  Il est im-
portant, par notre présence, de témoigner de notre grand soutien à l’immense 
travail effectué par Centraide.  Ces rencontres permettent aussi de maintenir et 
de développer des liens avec les autres groupes communautaires de notre ré-
gion. 
 
 

Tables de concertation 
Corporation de développement communautaire de Mirabel 
Au cours de l’année, nous avons intensifié notre participation aux activités de la 
CDC de Mirabel. Notamment, nous avons pris part au Gala Lumière, tenu le 16 
mai 2024, un événement qui célèbre l’engagement des organismes ainsi que 
celui des travailleuses et travailleurs du milieu communautaire. À cette occa-
sion, l’ACEF a reçu un certificat de reconnaissance pour « la conception d’un site 
web riche en ressources, offrant une panoplie d’outils précieux pour faciliter la 
gestion des finances personnelles ».  
 
Nous avons également participé à une journée « Orbite », un espace d’échange 
collectif dédié à la réflexion, à la prise de décision et à la formulation de recom-
mandations. Ces rencontres, tenues plusieurs fois par année, permettent aux 
partenaires communautaires de partager leurs projets, initiatives et expertises, 
tout en favorisant une compréhension plus globale des réalités des milieux. 
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Enfin, nous avons assisté à l’assemblée générale annuelle (AGA) de la CDC, qui 
s’est tenue le 21 novembre 2024, en tant qu’organisme membre actif. 
 
Corporation de développement communautaire Rivière-du-Nord 
En 2024, notre organisme a activement participé aux activités de la Corporation 
de développement communautaire (CDC) de la Rivière-du-Nord, un regroupe-
ment multisectoriel d'organismes communautaires.  
 
La CDC RDN a pour mission d'assurer la participation active et concertée de ses 
membres au développement socioéconomique de leur milieu, en favorisant la 
concertation et en soutenant les actions en lien avec la lutte à la pauvreté. 
 
Notre implication s'est manifestée par les actions suivantes : 

• Participation à l'assemblée des membres le 22 avril et le 16 septembre 
2024. 

• Participation à l'assemblée générale annuelle le 17 juin 2024. 
• Rencontre avec deux travailleuses de la CDC RDN dans nos locaux le 26 

novembre 2024, lors d'une visite visant à se présenter et à explorer les fa-
çons dont la CDC peut soutenir notre organisme. 

 

 
Regroupement des organismes communautaires des Laurentides 
(ROCL) 
Le ROCL regroupe environ 140 organismes communautaires des Laurentides, 
dont l'ACEF. Nous recevons régulièrement les communications de ce beau re-
groupement et participons à leurs consultations.  
 
Ainsi, nous étions à l'assemblée générale anuelle en mai 2024, puis aux deux 
tournées régionales en septembre 2024 et en février 2025. C'est un moment 
ressourçant, où on prend du recul, on réfléchit à nos enjeux, on se forme et 
s'informe sur nos réalités. Nous ressortons mieux outillées pour se développer et 
défendre nos intérêts. 
 
 

Coalition des associations de consommateurs du Québec (CACQ) 
La Coalition représente et regroupe 18 associations de consommateurs au Qué-
bec réparties dans presque toutes les régions.  La CACQ fonctionne maintenant 
avec un conseil d'administration collégial, où tous ses membres siègent au CA 
en plus de s'impliquer dans divers dossiers et comités. 
 
Participation active aux rencontres suivantes : 

• Assemblées collégiales : 4 rencontres 
• Assemblée générale annuelle 
• Chantiers : 5 rencontres 

 



 
p.31 

Comme nous l'avons vu précédemment, l'ACEF assume aussi un leadership au 
sein de la coalition, dans le dossier pour lutter contre l'obsolescence program-
mée et favoriser la réparabilité des biens. 
 
 

Rencontres avec l'OPC 
Cette année, le nouveau président de l'OPC menait une tournée à travers les ré-
gions. Nous sommes allées le rencontrer dans les bureaux de l'Office à Saint-Jé-
rôme en juin 2024 et avons pu discuter de nos enjeux et préoccupations en ma-
tière de droits en consommation. 
 
Puis, comme à chaque année, l’Office de la protection du consommateur (OPC) 
invite les associations de consommateurs à venir discuter de divers dossiers im-
portants du monde de la consommation.  L'Office informe les associations de 
ses différents dossiers en cours. Les associations expriment leurs préoccupa-
tions. L'ACEF était présente à la rencontre du 29 octobre 2024. Ces échanges 
permettent d’agir tous ensemble en vue d'actions légales ou politiques. 
 
 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL LAURENTIDES 
Bien qu’aucune rencontre formelle n’ait eu lieu cette année, nous avons suivi 
avec attention les avancées des trois chantiers en cours : sécurité alimentaire, 
mutualisation et logement.  
 
Nous reconnaissons l’importance du travail de DSL pour améliorer les condi-
tions de vie dans la région. Fidèle à son esprit de collaboration, l’ACEF demeure 
toujours prête à s’impliquer et à contribuer activement, lorsque sollicité, dans 
les dossiers qui rejoignent son champ d’expertise. 
 
 

présentation de l'ACEF 
Dans le cadre de ses actions de rayonnement, l’ACEF a participé cette année au 
« Rendez-vous communautaire », un événement organisé par le Centre intégré 
de santé et de services sociaux (CISSS) des Laurentides. Cette participation a été 
l’occasion de faire connaître la mission de l’ACEF ainsi que l’ensemble de ses ac-
tivités aux intervenants et intervenantes du réseau de la santé. 
 
En février, l’ACEF a également tenu un kiosque à l’Université du Québec en Ou-
taouais (UQO), campus de Saint-Jérôme. Cette présence sur le terrain a permis 
d’aller à la rencontre des étudiants, de leur présenter nos services et d’ouvrir le 
dialogue sur des enjeux liés à la consommation responsable. Les discussions 
menées ont été particulièrement riches et instructives, témoignant de l’intérêt 
du public cible pour nos interventions. 
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Cap Emploi 40e 
Juin 2024, l’équipe de l’ACEF des Basses-Laurentides a eu le plaisir de participer 
aux célébrations du 40e anniversaire de Cap Emploi, un organisme partenaire 
dont les valeurs de solidarité et d’inclusion rejoignent les nôtres. L’événement, 
tenu à la Place des citoyens de Sainte-Adèle, fut un moment festif et inspirant, 
réunissant plusieurs acteurs du milieu communautaire. 
 
La soirée a débuté par un cocktail de réseautage. Elle s’est poursuivie avec la 
conférence « Vivre ensemble » livrée avec sensibilité par Dan Bigras, puis s’est 
conclue dans une ambiance conviviale et musicale. La présence de notre 
équipe à cet événement témoigne de notre volonté de soutenir nos partenaires 
régionaux et de nourrir les liens qui renforcent notre action collective. 
 
 

APEL 
Avril 2024, L'ACEF participait à l'assemblée générale annuelle de l'organisme As-
sociation de promotion et d’éducation en logement. Étant un partenaire incon-
tournable pour l’ACEF et une mine d’information en ces temps où l’accès au lo-
gement est difficile et où les droits des locataires sont toujours méconnus et ba-
foués, il allait de soi de les soutenir lors de la tenue de leur AGA.  
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Les activités de support et d'Aide  
 
 
 
Les activités de support et d’aide visent principalement à soutenir concrè-
tement les consommateurs et consommatrices et constituent une réponse 
à leur isolement devant leurs problèmes de consommation.  Les valeurs 
sous-jacentes à l'intervention sont le respect de la personne et de sa di-
gnité. La recherche de solutions est basée sur l’amélioration des conditions 
de vie et sur le respect du rythme de chacun. 
 
Les activités d’aide et de support individuels sont l’un des piliers de nos ac-
tions plus collectives. Nous y puisons les informations nécessaires à nos 
prises de position; elles guident le choix de nos dossiers de défense collec-
tive des droits, elles orientent les sujets de nos conférences, de nos ateliers. 
C’est par ces activités que les intervenantes de l’ACEF sont mises en con-
tact avec les problématiques concrètes vécues par les personnes et les fa-
milles.  
 
L’ACEF, par son expertise et sa compétence, est reconnue partout dans le 
milieu. Syndicats, services d’aide aux employés, groupes communautaires, 
intervenants et intervenantes des CISSS, paroisses et même les institutions 
financières et les syndics réfèrent les personnes chez nous quand un pro-
blème d’endettement ou une question de droit à la consommation sur-
vient. 
 
 
 

La consultation budgétaire 
 
L'endettement, la baisse de revenus, les crises situationnelles sont 
quelques-uns des motifs qui poussent les gens à contacter l'ACEF pour les 
aider à y voir plus clair et reprendre le contrôle. 
 
L’approche utilisée vise la reprise de pouvoir de la personne ou du couple 
sur sa situation financière. Ainsi, l'objectif est de permettre à la personne 
d'acquérir assez d'informations et d'outils pour être en mesure d'établir ses 
priorités, réfléchir aux impacts de ses choix et finalement, prendre les déci-
sions qu'elle considère nécessaires à l'amélioration de sa santé financière 
et à la défense de ses droits et intérêts. Nous privilégions la qualité de vie 
et tentons de tenir compte de la personne dans sa globalité. 
 
Lors de la consultation budgétaire, nous établissons d'abord le portrait fi-
nancier de la personne ou de la famille.  Puis, avec toutes les informations 
recueillies, nous analysons les différentes solutions possibles et les consé-
quences de chacune. 
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La consultation budgétaire est un terrain fertile à la réflexion, notamment 
sur le contexte dans lequel nous vivons et qui nous pousse sans cesse à 
consommer. Elle permet la prise de conscience de ses choix de consomma-
tion et de leurs impacts sur notre vie. La consultation budgétaire permet 
aussi de sensibiliser les familles aux différents enjeux liés à l'endettement.  
La sollicitation sur le crédit, la déresponsabilisation des émetteurs de crédit 
et les risques de faire affaire avec les intermédiaires financiers sont des 
thèmes récurrents et inévitables.  
 
C'est finalement le lieu idéal pour présenter l'action de l'ACEF, ses activités, 
ses dossiers et susciter l'engagement et la mobilisation des gens rencon-
trés. 
 
Encore cette année, l’inflation et l'augmentation soutenue du prix des biens à la 
consommation, la crise du logement, les difficultés d’accès aux soins de santé 
sont autant de facteurs qui ont fragilisé d’avantage les citoyens des Laurentides 
et leurs finances personnelles.  
 
Un grand nombre de suivis furent encore nécessaire afin de composer et de 
respecter le rythme des individus qui vivaient une plus grande détresse face à 
leur situation financière.  

 
 2022 2023 2024 

Nouveaux dossiers ouverts 37 65 71 

Nb de rencontres 66 93 89 

Consultations sommaires 33 27 34 

 
 
Portrait des personnes rencontrées en consultation budgétaire (excluant les consulta-
tions sommaires) 

• Personnes touchées : 140 personnes, dont 55 enfants 
• 41% avec enfants  
• 52 % personnes seules 
• 52% avec revenus de travail (89% à temps plein) 
• Moyenne d’âge : 45 ans 
• 44% ont des études collégiales ou universitaires 
• 70% locataires 
• 68% avec revenu annuel brut familial supérieur à 30 000$ 
• Solutions les plus proposées : la planification budgétaire (dans 37% des 

cas), le statu quo (dans 15% des cas) et la vente d’actifs  (15% des cas) 
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Le service de soutien et d’aide téléphonique 
 
Plusieurs personnes vivent des situations difficiles et parfois urgentes. 
Sans nécessairement avoir besoin d’une consultation budgétaire, elles re-
cherchent néanmoins des informations qui leur permettront de prendre 
une décision éclairée. Notre objectif est de les informer afin de leur per-
mettre de reprendre du pouvoir sur leur vie financière. 
 
D'autres personnes ont besoin de soutien et d'informations sur leurs droits 
pour faire face aux problèmes de consommation; nous les soutenons et les 
guidons à travers les différents processus. 
 
 

En 2024, 317 interventions 
étaient liées au soutien et à 
l'aide téléphonique (25 % de 
l’achalandage téléphonique 
et en personne) 

 
Les principales questions abordées concernent l’endettement, le budget, les en-
tentes avec Hydro-Québec, les droits en consommation et les références di-
verses. 
 
L’information donnée à la personne qui nous contacte l’amène à une prise de 
conscience mobilisatrice dans la défense de ses droits tant face à un créancier 
qu’à un commerçant. 
 
Le lien direct ainsi créé est d’une grande valeur pour connaitre la réalité écono-
mique des familles, leurs préoccupations comme consommateurs et consom-
matrices ou encore, sur les pratiques des commerçants de la région. 
 

 
Soutien aux ententes avec Hydro-Québec 
 
D'année en année, l'ACEF continue de défendre le droit à la sécurité éner-
gétique et à supporter les familles qui vivent des situations de pauvreté. 
 
Nous avons le souci de les informer des ententes de remboursement dispo-
nibles, de les aider à évaluer leur capacité de remboursement et ainsi 
mieux les outiller à négocier une entente qui respecte leur capacité de 
payer. Dans certaines situations, nous intervenons auprès d'Hydro-Québec 
en leur nom. 
 
En 2024, l’équipe a effectué 31 interventions qui portaient exclusivement sur 
une dette envers Hydro-Québec, dont des médiations, afin de soutenir les mé-
nages dans leur négociation avec Hydro-Québec. S'ajoute à ce nombre toutes 
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les interventions que nous menons en ce sens lors des consultations budgé-
taires et du soutien téléphonique.  
 

 
Le traitement des plaintes 
 
Les consommateurs et consommatrices aux prises avec un problème lié à 
l’achat ou la location d’un bien ou d’un service peuvent compter sur l’ACEF 
pour les appuyer dans leurs démarches. Nous visons toujours de redonner 
le pouvoir aux gens par la transmission de l’information nécessaire. Nous 
les épaulons dans les différentes étapes pour défendre leurs droits, nous 
leur fournissons des lettres types, etc. 
 
Nous recevons de nombreuses plaintes liées aux agences de recouvrement, aux 
pratiques peu scrupuleuses de certains créanciers, aux propriétaires qui abu-
sent de leurs droits, etc. Par contre, ces plaintes sont traitées comme des inter-
ventions d'aide selon les différents sujets, et non comme des plaintes officielles.  
 
En 2024, 45 interventions étaient liées expressément à des plaintes en consom-
mation. Chaque plainte génère plusieurs heures de recherche et de médiation. 
 
Les principaux sujets en 2024 : 

• le domaine de l'automobile (recouvrement, réparation, contrats de 
vente); 

• la vente itinérante de thermopompe; 
• les télécommunications; 
• les institutions financières. 

 

 
Site internet 
 
Avec son site internet, l'ACEF soutient les personnes qui font face à des 
problèmes d'endettement ou qui veulent faire valoir leurs droits à diffé-
rents niveaux.  Le site a été créé entre autres pour soutenir nos actions en 
aide directe en rendant accessible l'expertise de l'ACEF dans ce domaine. 
 
On y trouve les sections suivantes qui ont un lien avec notre service d'aide di-
recte : 

• J'ai des dettes 
• Mes droits en consommation 
• Boite à outils 
• Bien gérer ses finances personnelles 
• Centre de références 
• Capsules vidéo 
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Autres activités de l’organisme 
 
 

 
Les activités reliées au financement 
 
demandes de subvention 
Nous avons effectué les demandes de soutien financier suivantes et fait les red-
ditions de compte qu’elles comportent:  

• Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives so-
ciales (SACAIS); 

• Communautés religieuses; 
• Centraide Laurentides; 
• Autorité des marchés financiers; 
• Office de la protection du consommateur- volet Programme de soutien 

financier aux activités d’éducation financière et de consultation 
budgétaire; 

• Office de la protection du consommateur- volet Programme de soutien 
financier aux projets d'éducation, d'information et de partenariat; 

• Hydro-Québec. 

 
Campagne de financement 
Nous avons réitéré notre campagne de financement et recueilli 3 654$ en coti-
sations et en dons de nos membres. Cette année, 81 % de nos membres étaient 
de fidèles sympathisants qui renouvelaient leur membership !  
 
Nous sollicitons également, pour un don, des personnes, des députés, des 
groupes et des institutions de notre grand territoire.  Nous avons reçu un mon-
tant total de 6 765 $ de leur part en plus de 903 $ provenant de notre activité de 
financement «Funscrip» et des dons recueillis lors du 50e anniversaire. 
 
En ce qui a trait aux municipalités, nous sommes maintenant reconnus par 
quatre d'entre elles: la Ville de Saint-Eustache, Blainville, Sainte-Thérèse et 
maintenant Boisbriand.  Elles nous soutiennent principalement par des prêts 
d’équipements ou de locaux. 
 
 

 2021 2022 2023 2024 

Individus-membres 60 57 56 58 

Groupes-membres 11 10 9 8 

Autres sources 16 9 14 13 

Sommes amassées 10 910 $ 7 746 $ 9 872 $ 11 322 $ 
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La formation 
 
La formation est un élément important que l’ACEF ne néglige pas. Elle se doit 
de voir au ressourcement de ses travailleuses et personnes bénévoles, de favori-
ser la réflexion sur les grands enjeux de notre société et de donner du temps 
pour l’analyse et l’acquisition de compétences. Autant les travailleuses que les 
membres du conseil d'administration ont participé aux formations. 
 

• Optimiser son travail grâce à l'intelligence artificielle 
• OBNL 101 - Les bases de la gestion spécifique aux OBNL  
• Le CA, les secrets pour en faire l’allié de votre direction générale 
• Régime canadien de soins dentaires 
• Déclarations de revenu 
• Initiative « Servir tous les Canadiens » 
• Intervenir auprès des hommes 
• Acheter en ligne sans se faire avoir 
• Les clés de la communication efficace : de la planification à l’action 
• Mise en demeure 101 
• Conférence «Se libérer par la déconsommation»  
• Générez l’engagement de vos parties prenantes 
• Mesures d’aide d’urgence 
• Programmes de la SCHL 
• Services gouvernementaux : Services Canada/ Québec, Aide juridique 

 

 
Les ressources humaines 
 
L’année a été marquée par un important changement au sein de notre petite 
équipe. En novembre 2024, une intervenante permanente a quitté son poste, 
entraînant un réajustement significatif de l’organisation du travail. Ce départ a 
occasionné une surcharge pour les membres restantes de l’équipe, déjà com-
posée de seulement trois personnes. Malgré ce déséquilibre, l’équipe a su faire 
preuve d’une grande résilience pour maintenir les services aux citoyen·ne·s. 
 
Un processus d'embauche a été lancé dès janvier 2025 pour combler ce poste. 
Après plusieurs démarches de recrutement, une nouvelle intervenante a été 
embauchée et est entrée en poste le 3 février 2025.  
 
Son intégration a nécessité du temps, de la disponibilité et des efforts de forma-
tion, qui se sont ajoutés aux responsabilités courantes de l’équipe. Cette période 
d’adaptation a été exigeante, mais s’est déroulée dans un esprit de collabora-
tion et de solidarité. 
 
Nous avons eu la chance de pouvoir compter, tout au long de l’année, sur le 
soutien précieux de notre intervenante contractuelle, dont les compétences et 
l’expérience ont constitué un appui essentiel pendant cette transition. Sa 



 
p.39 

présence constante a permis d’assurer une certaine stabilité malgré les défis 
rencontrés. 
 
 

la gouvernance 
Cogestion 
La cogestion au sein de l'équipe de travail a toujours été une façon de faire très 
importante à l’ACEF des Basses-Laurentides. Les travailleuses se réunissent aux 
deux semaines pour partager de l’information sur les activités, la représentation,  
la  défense de droit, le financement, etc.  Elles mettent en commun leurs ré-
flexions sur les dossiers en cours et à développer. Elles décident ensemble des 
actions à prendre et des projets à entreprendre. 
 
Deux fois par année, elles prennent des journées complètes pour planifier le tra-
vail de façon détaillée. L'équipe de travail peut ainsi répartir les énergies de fa-
çon réaliste en établissant des priorités. 
 
Démarche de clarification de la gouvernance 
Dans un esprit d’amélioration continue et afin de favoriser une gouvernance 
plus claire et collaborative, l’ACEF a entrepris une démarche structurée de clari-
fication des rôles et responsabilités entre le conseil d’administration (CA) et 
l’équipe de travail.  
 
Cette initiative vise à prévenir les zones grises, à éviter la microgestion et à sou-
tenir des relations harmonieuses et productives entre les différentes instances 
de l’organisation. 
 
Accompagnée par la firme Flexia Conseil, l’équipe a élaboré un tableau de ré-
partition des responsabilités de type RACI (Réalise, Approuve, Consulté, Informé) 
couvrant l’ensemble des tâches organisationnelles.  
 
Cette analyse approfondie a permis d’identifier les champs de responsabilités 
de chacun, de distinguer les décisions stratégiques des opérations courantes et 
de proposer une charte de gouvernance à adopter.  
 
Voici les principales activités réalisées dans le cadre de cette démarche : 

• Formation, le 17 septembre 2024, animée par le ROCL, sur les rôles et 
responsabilités des administrateurs. 

• Rencontres de clarification de la gouvernance avec les membres de 
l'équipe et le CA, tenues le 27 janvier et le 26 février 2025, animée par 
Flexia Conseil. 

• Discussion collective sur les zones grises, les irritants à prévenir et les at-
tentes respectives. 
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Les tâches techniques et la coordination 
 
Les tâches techniques sont l’administration, l’accueil, le secrétariat, la cor-
respondance,  la gestion des ressources humaines, la préparation des ren-
contres d’équipe et du conseil d’administration, la planification budgétaire, 
l’entretien de l’équipement informatique, etc. Elles représentent plusieurs 
heures de travail par semaine. 
 

 
L’action bénévole 
 

Bénévolat à l'accueil 
La petite équipe de l’ACEF est très reconnaissante de pouvoir compter sur une 
extraordinaire équipe de bénévoles à l’accueil. Ce sont trois femmes compé-
tentes, dévouées et attentionnées qui nous donnent de leur temps chaque se-
maine. 
 
Elles répondent aux appels et accueillent les personnes tout en effectuant di-
verses tâches cléricales, en fonction de leurs aptitudes et de leurs intérêts. Notre 
but est qu’elles se sentent utiles et valorisées dans leurs actions. 
 
Merci à Manon Gaudreau, Sylvie Crevier et Sophie Deslauriers 💛 
 

 
Autres précieux bénévoles 
Et c'est sans compter les membres du conseil d'administration, et notre militant 
de longue date, Yves Nantel, qui contribue par ses textes de réflexion sur diffé-
rents enjeux de société. 
 
Nous pouvons aussi compter sur la collaboration d'une notaire, Fanny Gagnon-
Blanchette, qui avait fait un stage chez nous. Nous pouvons lui référer des per-
sonnes pour des conseils gratuits et elle se rend disponible pour animer des 
ateliers. C'est un apport précieux pour l'ACEF et les personnes que nous accom-
pagnons. 
 

 
évÉnements rassembleurs 
À l’ACEF des Basses-Laurentides, nous accordons de l'importance à la vie 
associative. En plus de notre mission, nous croyons essentiel de créer des 
moments de convivialité qui renforcent les liens d’équipe, reconnaissent 
l’implication des bénévoles et nourrissent le sentiment d’appartenance. 
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• En avril, nous avons souligné la Semaine de l’action bénévole en offrant 
de petites attentions et des mots personnalisés à nos précieux béné-
voles. 

• En juin, une journée de ressourcement a permis à l’équipe de sortir du 
cadre habituel : minigolf extérieur, dîner au restaurant et jeu d’évasion 
coopératif ont été au programme. 

• En octobre, nous avons partagé un beau dîner avec nos bénévoles, heu-
reuses de se retrouver dans une ambiance détendue. 

• Le 12 décembre, notre traditionnel souper de Noël a réuni membres du 
conseil d’administration, bénévoles et équipe de travail. Discussions ani-
mées, jeux et rires ont marqué cette chaleureuse soirée. 

 

 
Le conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration est un lieu d’implication pour la communauté. Il 
est à la base, avec l’assemblée générale, de notre condition d’organisme 
communautaire démocratique. C’est aussi l’endroit pour les échanges, les 
débats, la réflexion. Les  membres y prennent les décisions pour soutenir la 
réalisation du plan d’action de l’ACEF.  
 
Les membres du conseil d’administration se sont réunis à six reprises en CA ré-
gulier et à trois reprises en CA extraordinaire au cours de l’année. 
 
Outre les rencontres du conseil d’administration, plusieurs membres ont été 
impliqués dans des comités notamment pour l’organisation du 50e anniversaire 
de l’ACEF, la révision de la politique des conditions de travail et dans la dé-
marche de clarification de la gouvernance. 
 
Les membres du conseil d'administration en 2024-2025 : 

• Éric Céré 
• Ann-Sophie LaSalle 
• Martine Roy 
• Nancy Larose 
• Jacinthe Mailhot 
• Joëlle Létourneau (démission en juillet 2024) 

 
 
 
 
  



 
p.42 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L'ACEF est membre ou soutient les organismes 
suivants : 


